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Dr. Lucie Sénéchal-Perrouault argues that 
analyzing China’s contemporary space ac-
tivities requires to distinguish between two 
frequently conflated phenomena: “space 
commercialization” and “commercial space”. 
While the former refers to the entry of the na-
tional Chinese Long March launch services 
into the international market in the 1980s, 
the latter represents a mid-2010s trend cha-
racterized by the emergence of new private, 
mixed-ownership, and state-owned enterpri-
se (SOE) spin-off players.

On the commercialization front, historical 
data indicates that between 1984 and 1999, 
Western clients represenred the vast majo-
rity of foreign clients for Long March launch 
services, with U.S. enterprises manufacturing 
twenty-three of the twenty-five commercial 
satellites launched by China. The early com-
mercialization model fractured permanently 
after the 1996 Intelsat 708 launch disaster. 
The accident, and the subsequent technical 
investigations by American firms, prompted 
the U.S. Cox Report and the tightening of In-
ternational Traffic in Arms Regulations (ITAR). 
This de facto ban on exporting U.S. compo-
nents to China, froze bilateral space coope-
ration and collapsed the original model of 
launching Western satellites. In response to 
this containment, China shifted its geopoliti-
cal focus toward the Global South, leveraging 
the China Great Wall Industry Corporation to 
market “turnkey solutions” that bundled sa-
tellite manufacturing, launch services, and 
ground infrastructure.

Commercial space is characterized by post-
2015 proliferation of upstream launch ven-
tures across private, mixed-ownership, and 
bureaucratic sectors. This supply-side ex-
pansion was notably driven by local govern-
ments. This state-led regional enthusiasm 
however raises serious concerns regarding 
speculative asset bubbles and industrial 
overcapacity.

To survive this competitive overcrowding, 
upstream manufacturers remain fundamen-
tally dependent on the demand generated 
by state-backed mega-constellations. With 
the national Guowang and mixed-ownership 
Qianfan initiatives collectively projecting the 
deployment of approximately thirty thousand 
low Earth orbit satellites, these massive in-
frastructure projects serve as the primary 
commercial justification for the country’s ex-
panded launch capacity.
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Yet, while mega-constellations guarantee a 
domestic market, the institutional framework 
governing this expansion remains deeply 
fragmented. Field interviews with private ro-
cket founders and industry executives reveal 
widespread operational confusion, as com-
mercial actors struggle to interpret an ambigu-
ous and unpredictable regulatory landscape. 
The state’s growing formal recognition was 
marked by the insertion of commercial space 
in high level documents, the China National 
Space Administration (CNSA) publishing se-
veral regulatory documents and creating a 
dedicated commercial space office.

This legal deficit directly perpetuates in the 
systemic governance problem described as 
“nine dragons governing the water”. Because 
multiple government departments and mili-
tary-civilian oversight bodies simultaneously 
intervene in space activities, the boundaries 
of power, licensing authority, and administ-
rative responsibility remain poorly defined. 
Rather than operating under a coordinated 
master plan, the commercial space sector is 
managed by a crowded bureaucracy where 
CNSA acts merely as one of many competing 
“dragons”. Also the term “commercial space” 
in the PRC is ambiguous, it is used by various 
domestic players, in particular private ent-
erprises and SOEs actors to defend their re-
spective agendas.

Whether recent central policy directives will 
materialize into stable statutory protections 
or dissolve into empty rhetorical gestures de-
pends on resolving these deep-seated bure-
aucratic frictions. For the global space eco-
system, and European industries historically 
dominant in static telecommunications, the 
challenge lies in adapting to an expanding 
Chinese model that is already transitioning 
from hardware manufacturing to the direct 
export of low-Earth orbit services, verified by 
recent Qianfan broadband contracts signed 
across Southeast Asia, Central Asia, and Bra-
zil.

Résumé de l’événement

La Dre Lucie Sénéchal-Perrouault soutient 
que l’analyse des activités spatiales contem-
poraines de la Chine exige de distinguer deux 
phénomènes fréquemment confondus : la « 
commercialisation de l’espace » et l’« espa-
ce commercial ». Alors que le premier fait 
référence à l’entrée des services nationaux 
de lancement chinois Longue Marche sur le 
marché international dans les années 1980, 
le second représente une tendance du milieu 
des années 2010 caractérisée par l’émergen-
ce de nouveaux acteurs privés, à actionnari-
at mixte ou issus d’essaimages d’entreprises 
d’État (SOE).

Sur le front de la commercialisation, les don-
nées historiques indiquent qu’entre 1984 et 
1999, les clients occidentaux représentaient 
la grande majorité des clients étrangers pour 
les services de lancement Longue Marche, 
les entreprises américaines fabriquant vingt-
trois des vingt-cinq satellites commerciaux 
lancés par la Chine. Ce premier modèle de 
commercialisation s’est définitivement brisé 
après le désastre du lancement d’Intelsat 708 
en 1996. L’accident, et les enquêtes techni-
ques subséquentes menées par des firmes 
américaines, ont provoqué la publication du 
rapport Cox aux États-Unis et le durcisse-
ment de la réglementation sur le trafic inter-
national des armes (ITAR). Cette interdiction 
de facto d’exporter des composants améri-
cains vers la Chine a gelé la coopération spa-
tiale bilatérale et a fait s’effondrer le modèle 
initial de lancement de satellites occidentaux. 
En réponse à cet endiguement, la Chine a ré-
orienté son focus géopolitique vers les pays 
du Sud, s’appuyant sur la China Great Wall In-
dustry Corporation pour commercialiser des 
« solutions clés en main » regroupant la fa-
brication de satellites, les services de lance-
ment et les infrastructures au sol.



L’espace commercial se caractérise quant 
à lui par une prolifération, après 2015, des 
entreprises de lancement en amont dans les 
secteurs privé, mixte et bureaucratique. Cet-
te expansion de l’offre a été particulièrement 
stimulée par les gouvernements locaux. Cet 
enthousiasme régional dirigé par l’État susci-
te toutefois de sérieuses inquiétudes concer-
nant les bulles d’actifs spéculatives et la sur-
capacité industrielle.

Pour survivre à cet encombrement concur-
rentiel, les fabricants en amont restent fon-
damentalement dépendants de la demande 
générée par les mégaconstellations soute-
nues par l’État. Avec les initiatives nationale 
Guowang et mixte Qianfan, qui prévoient col-
lectivement le déploiement d’environ trente 
mille satellites en orbite terrestre basse, ces 
projets d’infrastructure massifs constituent la 
principale justification commerciale de l’ex-
tension de la capacité de lancement du pays.

Pourtant, alors que les mégaconstellations 
garantissent un marché intérieur, le cadre in-
stitutionnel qui régit cette expansion demeu-
re profondément fragmenté. Des entretiens 
menés sur le terrain avec des fondateurs de 
fusées privées et des cadres de l’industrie 
révèlent une confusion opérationnelle gé-
néralisée, les acteurs commerciaux peinant 
à interpréter un paysage réglementaire am-
bigu et imprévisible. La reconnaissance for-
melle croissante de l’État a été marquée par 
l’insertion de l’espace commercial dans des 
documents de haut niveau, l’Administration 
spatiale nationale chinoise (CNSA) publiant 
plusieurs documents réglementaires et cré-
ant un bureau dédié à l’espace commercial.

Ce déficit juridique perpétue directement le 
problème de gouvernance systémique décrit 
sous l’expression « neuf dragons gouvernant 
l’eau ». Étant donné que plusieurs ministères 
et organismes de supervision civils et mili-
taires interviennent simultanément dans les 
activités spatiales, les frontières du pouvoir, 
les autorités de délivrance des licences et les 
responsabilités administratives restent mal 
définies. Plutôt que de fonctionner selon un 
plan directeur coordonné, le secteur spatial 
commercial est géré par une bureaucratie 
encombrée où la CNSA n’agit que comme l’un 

des nombreux « dragons » en compétition.

De plus, le terme même d’« espace commer-
cial » en RPC est ambigu ; il est utilisé par 
divers acteurs nationaux, en particulier des 
entreprises privées et des entités étatiques, 
pour défendre leurs agendas respectifs.

La question de savoir si les récentes direc-
tives politiques centrales se concrétiseront 
par des protections législatives stables ou se 
dissoudront en de vains gestes rhétoriques 
dépend de la résolution de ces frictions bu-
reaucratiques profondes. Pour l’écosystème 
spatial mondial, et pour les industries euro-
péennes historiquement dominantes dans les 
télécommunications statiques, le défi consis-
te à s’adapter à un modèle chinois en pleine 
expansion, qui passe déjà de la fabrication 
de matériel à l’exportation directe de services 
en orbite basse, comme le confirment les ré-
cents contrats haut débit Qianfan signés en 
Asie du Sud-Est, en Asie centrale et au Brésil.
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